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Je ne peux m'empêcher de relayer ce jugement du tribunal de commerce de Paris, dans l'affaire des subventions des téléphones mobiles dont Free s'était plaint en poursuivant SFR (et pas Orange, mais bon, on ne va pas se fâcher avec son partenaire), qui m'a laissé complètement bouche-bée :



http://www.pcinpact.com/news/76770-telephones-subventionnes-pourquoi-free-mobile-a-perdu-son-proces.htm



(l'article de PCinpact est le plus détaillé ; le PDF est ici http://static.pcinpact.com/medias/sfr-vs-free-mobile-jugement-tc-paris-15-janvier-2013.pdf )

Free Mobile a été débouté de toutes ses demandes. Le contenu « intéressant » est page 6. Et attention les yeux. Pour le juge, il n'y a pas crédit déguisé, car :


	« Il n'y a pas prêt d'argent » : et quand j'achète quelque chose en boutique avec un crédit à la consommation, il y a « prêt d'argent », peut-être ? Cet argument est tout bonnement hallucinant.

	« La vente à crédit supposerait, en l'espèce, que le prix du terminal soit payé par le client, non au comptant, mais pour une très faible part lors de la souscription, puis de façons échelonnée par une majoration du montant des échéances de l'abonnement » : mais… c'est exactement ce qu'il se passe !! Comment peut-on amener ceci comme un contre-argument alors que c'est la description exacte de ce que les gros opérateurs font ?! 1 € le téléphone c'est peut-être pas une « très faible part » ?!

	Bon, un point pour SFR pour le fait qu'il conserverait soit-disant la propriété du téléphone jusqu'à la fin de l'engagement, ce qui est faux. Mais c'est bien le seul.

	Mais du coup, ça amène une conséquence importante : « le client qui a acquis le terminal et souscrit l'abonnement peut exercer son droit de rétraction sur le seul service d'abonnement (art. 5 des conditions générales), sans que cela remette en cause la vente du terminal […] lequel est définitivement acquis au client dès le premier jour » !!! Donc on peut prendre un abonnement par Internet, payer son mobile 1 €, et résilier sous 7 jours, et garder son mobile, pas de problème. Bien sûr, le juge ne fait pas remarquer que le terminal sera simlocké donc inutilisable ailleurs, mais bon… Et surtout, je veux bien aller accompagner le juge essayer de faire jouer son droit de rétractation ainsi sur un téléphone qui vaut plus de 500 € neuf seul, et voir si SFR ne va pas aller utiliser tous les subterfuges et le menacer pour l'empêcher de le faire.

	Ça n'est pas un crédit car « la différence entre les deux séries de tarifs pratiqués par SFR, ceux avec achat d'un terminal et ceux sans achat, ne correspond pas à la différence entre le prix réel de celui-ci et le prix réduit auquel il a été vendu dans la première hypothèse, mais résulte de très nombreux paramètres » : ah ouai, les « nombreux paramètres », ça c'est de l'argument imparable. « Il est impossible de distinguer, en cas d'acquisition du terminal avec souscription d'abonnement, quelle serait la part, dans le prix de l'abonnement, des coûts respectifs du service rendu et du crédit qui serait consenti pour le terminal » : oui, et c'est bien ça le problème ! Et quand le crédit est ainsi noyé, ne fait on pas appel à ce qu'on appel la « Justice » ?…

	Ensuite, des digressions sur la loi Chatel, qui ferait perdre tout avantage du crédit ; mais quand on parle de taux d'usure de 300 à 400 % (attention, X. Niel s'est fait condamner pour dénigrement dans ce même jugement pour ces propos), en perdre un quart ça n'est pas trop grave.

	Comme de « nombreux paramètres entr[ent] en ligne de compte dans le coût de l'abonnement, les facultés de changement de forfait et de résiliation en cours d'abonnement rendent impossibles le calcul d'un plan d'amortissement ed la détermination d'un taux effectif global, pourtant requis en cas d'opération de crédit » : encore une fois, c'est justement ça le problème ! Pourquoi le juge n'y voit-il donc pas une dissimulation du crédit ! C'est l'objet de la plainte !


Bref, je suis complètement dégoûté de la Justice encore une fois, et je gerbe sur ce juge. Free Mobile a fait appel.
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